
DECLARATION  DU  REPRE8ENTANT  Dr,8  0RGANI8ATION8

AUTOCHTONF,S  DE  CENTRAFRIQUE  SUR  LA  DECLARATION  DE8

NATION8  UNIE8  8UR  LE8  DROITS  DE8  PEUPLES  AUTOCHTONE8.

Madame  la  Pr6sidente,

Mesdames  et  Messieurs,

C'est  pour  moi  un  grand  honneur  de  prendre  la  parole  en  ce jour,  devant  ce

mecanisme  pour  6voquer  la situation  des  Peuples  Autochtones  vivant  en

Republique  Centrafricaine,  plus  pre.cisement  ceux  des  Aires  Protegees  de

Dzanga-Sangha.

En  effet,  notre  pays  compte  deux  Peuples  Autochtones

Peulhs.

les BaAka  et les

La  R6publique  Centrafricaine,  malheureusement,  n'est  connue  que  pour  son

instability  politique  et  les  crises  politico-militaires  A repetition.

Malgre  cette  situation,  le Gouvernement  a porte  son  adhesion  aux  principes

internationaux  des  droits  humains.  Les  enonc6s  de  la  plupart  de ces

instruments  sont  repris  et  reconnus  par  notre  Constitution  de  2016.

La  R6publique  Centrafricaine  est  ainsi  le tout  premier  pays  africain  qui  a

ratifie  la  convention  169  de l'OIT.  Cette  ratification,  couplee  au  vote  de la

Declaration  constitue  l'expression  de  sa  volonte  politique.

Cependant  les  Peuples  Autochtones  ' connaissent  depuis  des  lustres  la

discrimination  et les  violations  de tout  genre.  A ceci  s'ajoute  le faible  acces

aux  services  sociaux  de  base  et  l'acces  insuffisant  aux  droits  et  A la  justice.

C'est  dans  ace contexte  qu'entre  2015  et 2017  notre  organisation  "Maison  de

l'enfant  et  de  la  femme  pygmies"  et  en  partenariat  avec  la  BMZ  et  la  WWF,  a

travaille  sur  la  mise  en  oeuvre  de  la  Declaration  et  la  Convention  169.  Nous

avons  cree  une  Clinique  juridique  pour  les  communautes  autochtones

BaAka  (Pygmies)  et autres  populations  vulnerables  des  Aires  Prot6gees  de

Dzanga-Sangha.

Nous  avons  fourni  l'assistance  juridique  et des  moyens  aux  communautes

pour  relever  elles-m5mes  leurs  defis  afin  qu'elles  deviennent  actrices  de la

protection  de  leurs  droits,  y compris  leur  patrimoine  culturel  et naturel.

Malgre  cet  effort,  la situation  socioeconomique  des  Peuples  Autochtones

reste  precaire.

Eu  6gard  A cette  situation,  nous  formulons  ces  recommandations

*  Au  Gouvernement:

I  Traduire  les  engagements  internationaux  dans  les  lois

nationales,  tout  en  impliquant  les  peuples  autochtones  ;



I  Ameliorer  l'acces  A la  Justice  et  aux  droits  des  Peuples

Autochtones  ;

I  Crier  une  structure  en  charge  des  autochtones

I  Impliquer  davantage  les  Peuples  Autochtones  de  Centrafrique

dans  les  tous  les  processus  democratiques  et  de  resolution  de la  crise

politico-sociale  ;

I  Ameliorer  la  representation  autochtone  dans  les  institutions

6tatiques  ;

*  Aux  institutions  internationales  :

I  Tenir  compte  de la  situation  specifique  des  Peuples  Autochtones

des  Centrafrique  ;

I  Encourager  le Gouvernement  A crier  une  institution  speciale

traitant  de  la  question  des  Peuples  Autochtones.

I  Ameliorer  le travail  des  organisations  autochtones  en  leur  octroyant

les  moyens  adequats  ;

*  Au  m6canisme  des  Experts

I   Faire  connaitre  son  travail  aux  communautes  ;

I  Contribuer  au  renforcement  des  capacitys  des  leaders

communautaires

I  CEuvrer  pour  une  participation  efficiente  des  delemes  desCEuvrer  pour  une  participation  efficiente  des  delegues  des

communautes  dans  les  assises  sur  tous  les  thematiques

concernant  les  Peuples  Autochtones  ;

Je  vous  rernercie
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